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EDITORIAL

Garder son arme de service ä la maison:

un symbole de confiance et de securite
Dans notre systeme de milice, les soldats en service conservent leur fusil et leur pistolet chez eux. Lorsqu'il

est libere de ses obligations militaires, le soldat peut garder son fusil d'assaut, pour autant qu'il
puisse demontrer qu'il a accompli regulierement et avec succes ses tirs obligatoires. Son fusil est alors

bloque pour ne pas pouvoir tirer en rafales. Tout citoyen-soldat, non respectueux des prescriptions liees

ä la garde de son arme, se la voit retirer et eile est entreposee dans un arsenal, oü sa compagnie doit
aller la rechercher avant chaque cours de repetition.

l Col EMG Philippe Rebord'

Selon les statistiques du
Departement de la defense, cela
represente 582250 armes ä feu
aux mains de nos concitoyens.

Suite ä la tragique tuerie du
Parlement zougois, voilä que la
fraction du Parti socialiste des
Chambres demande la suppression

de ce droit de garde. Une
fois encore, en s'appuyant sur
la psychose de ce septembre
noir helvetique, il s'agit de de-
responsabiliser et de desarmer
le citoyen, de saper un pan de
plus de nos traditions, en menant

une veritable agression
mediatique, dans le seul but d'af-
faiblir notre outil de defense.

On est confronte ä cette meme

veine de mepris du peuple
souverain, appele initiative
apres initiative ä se prononcer
'e 2 decembre prochain, pour la

President de la SVO.

septieme fois depuis 1989, sur
un sujet touchant ä la defense
nationale.

Or, le King 's College de Londres

vient de publier une etude

sur l'efficacite de l'interdiction
des armes de poing edictee en
1997 par le gouvernement Blair.
Cette interdiction est ä tel point
extreme que l'equipe d'Angle-
terre de tir n'a pas le droit de

s'entrainer sur sol britannique.
Elle le fait en Suisse, pays ä

grande tradition de tir, oü eile a

choisi d'entreposer ses armes.

Les resultats de cette analyse
peuvent se resumer en deux

points principaux:

• Au cours de la periode
1999/2000, la part des delits
eommis avec des armes ä

feu a augmente de 65,2%

• II n'y a aueune liaison direc¬

te entre l'usage illegal des

armes ä feu et le nombre
d'armes legalement dete-

nues par des personnes
privees.

Les faits sont tetus et tendent
ä prouver que la Suisse est

un des pays les plus sürs de
monde. 67% des agressions
sont effectuees ä l'aide d'armes
blanches, et il n'y a pas d'in-
dices de causalite entre la
detention d'une arme de service
et la criminalite.

Sans vouloir tomber dans le

cynisme le plus primaire, force
est de constater que le tueur de

Zoug n'a jamais ete soldat dans

notre armee, qu'il a agi avec un
fusil d'assaut civil. Force est de

constater aussi qu'en Suisse.
une voiture est sept fois plus
dangereuse qu'une arme dete-
nue ä domicile par un citoyen-
soldat.

Le fait de posseder son arme
de service ä la maison n'est pas
un danger pour la societe. C'est
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une tradition dans notre armee,
une de ces traditions typiquement

helvetiques. II n'y a pas
lieu de legiferer sur la base

d'un acte isole. II n'y a pas lieu
de penaliser les 300000 membres

de nos societes de tir ä

cause de l'acte d'un desespere.

Cette tradition postule la
confiance entre le peuple et ses
autorites. 70% des suisses sont
des citoyens-soldats bien ins¬

truits ä l'usage de leur arme. Ils
en connaissent les effets potentiels

et, de ce fait, en son res-
pectueux.

Ce respect pour les armes ä

feu genere de la securite. Cette

marque de confiance delivree
par nos autorites est de nature ä

responsabiliser les citoyens que
nous sommes. S'il est legitime
et necessaire d'augmenter la
securite de nos autorites et de

nos parlementaires, il n'y a nul

besoin de le faire au detriment

de nos libertes individuelles et

politiques.

II s'agira de se le rappeler.

lors des negociations tendant ä

nous rapprocher de l'espace

Schengen, si l'on ne veut pas

desarmer les citoyens de ce

pays.

RR.

Futur de la SVO
Mesdames et Messieurs les officiers, chers camarades,
La reforme de l'armee avance d pas de geant et va avoir des 2003/2004 des consequences
importantes pour une societe comme la nötre. En passant d'une armee de 360000 hommes et femmes o

une armee de 120000 actifs et 80000 reservistes, nos effectifs pourraient subir une reduction au

moins proportionnelle, evaluee entre 50 et 65%.

Si les societes militaires tombent sous un certain seuil, elles perdront leur poids dans la societe civile

et ne pourront que tres difficilement financer leurs activites. L'interet decroissant pour le service (servir

don de soi) contribuera aussi ä precipiter la chute.

II n'est pas question que nous nous laissions surprendre.
Des informations preliminaires ont ete donnees ä ce sujet lors de l'assemblee generale 2001 et un

groupe de travail a ete mis en place avec la mission de presenter le resultat des demarches entreprises
lors de l'AG 2002. Pour parfaire notre analyse, il est indispensable de disposer de l'avis de chaque

membre, afin que nous puissions representer fidelement vos aspirations.
Je vous demande donc ä tous, chers camarades officiers, de remplir sans exception le questionnaire

annexe qui a ete elabore sur la base d'une initiative lancee par la SVO-Broye', en fonction des
informations recueillies jusqu'ici. Faites-nous part egalement de toutes vos remarques et propositions.

Le rapport qui sera soumis ä l'approbation de l'assemblee generale 2002 sera alors le fil conducteur

nous permettant de definir les lignes directrices de notre future SVO et d'entreprendre les premiers pas

concrets de la reorganisation.
D'avance Merci de nous retourner le questionnaire2 se trouvant au centre du present numero de la

RMS d'ici au 15 decembre prochain ä l'adresse suivante: SVO, case postale 3906,1002 Lausanne.
Dans l'attente de votre prochaine reponse, recevez, chers camarades officiers, mes cordiales

salutations.

Col EMG Philippe Rebord, president de la SVO

' Les membres de la SVO-Broye peuvent donc se sentir liberes de cette nouvelle sollicitation.
¦Le questionnaire peut etre telecharge depuis la page d'accueil du site http://www.military.cfi/SVO puis retournf

par e-mail ä l'adresse smnQmilitarwth

IMSN*ll-2*



I ©(§{?©ElS(B LIBERTE

PATRIE

Quelques points
cruciaux de
l'appreciation
de la Situation

La generation de la mob s'e-
teint lentement et, avec eile, la
transmission de l'experience
vecue. L'absence de menaces
immediates fait baisser l'engagement

individuel pour la
patrie: pourquoi perdre son temps
pour se preparer contre des

dangers qui ne sont percus que
comme residuels, sinon vir-
tuels? On peut mesurer depuis
1989 combien le terrain est fertile

pour contester la necessite
de disposer d'une armee.

Avec Armee 61, presque tous
les hommes faisaient du service

durant la majeure partie de
leur vie active. Ils etaient donc
en permanence confrontes ä
la chose militaire, s'y interes-
saient et etaient capables de

representer durablement et
concretement l'armee dans leur en-
tourage. Avec une armee allegee

et rajeunie, l'interet des
individus pour la defense dispa-
raitra rapidement ä l'issue precoce

de l'accomplissement de
leurs obligations. Cela necessi-
tera une profonde modification
de la politique d'information
et de promotion de la chose
militaire.

Nombreux sont ceux qui cul-
tivent la croyance qu^en cas de
pejoration de la Situation, il
sera toujours assez tot pour re¬

agir: les lecons pourtant claires
du passe sont oubliees, celles
du present sont passees sous
silence ou incomprises.

Dans nos rangs, on observe
une radicalisation entre ceux
qui veulent faire table rase
(«tout ce qui a ete fait jusqu'ici
est mauvais ou totalement
depasse ») et ceux qui refusent de

voir la realite en face et luttent
contre toute forme d'evolution
(«5a a tres bien marche comme
5a jusqu'ä aujourd'hui, il n'y a

pas de raison de changer»).

Le chantage auquel se livrent
des pans entiers de la societe
civile empeche les citoyens de

s'engager. II est aussi difficile
de trouver de jeunes officiers
(depuis plusieurs annees on ne

trouve guere que le 2/3 des

nouveaux officiers requis) que
de candidats pour la vie
politique.

Historiquement, les societes
militaires avaient un role eminent

ä jouer en matiere
d'instruction militaire. Cette täche
est cependant devenue un metier

complexe necessitant des

moyens importants. La contribution

des societes militaires
devra etre adaptee en
consequence.

Le passage d'Armee 61 ä

Armee 95 a laisse un goüt amer ä

nombre de militaires ayant
loyalement servi. L'information

quant au passage ä Armee
XXI est pour l'instant teile que
l'on peut s'attendre au pire.

L'hemorragie commence d'ailleurs

dejä pour diverses raisons
(suppression d'armes et
Services militairement depasses,
annonces contradictoires sur
les services en 2003, Situation

preoccupante des effectifs dans
les cours de repetition, etc.).

Armee XXI restera fondee
sur la milice, mais un renforcement

significatif de la composante

professionnelle est necessaire

(complexification des me-
tiers des armes, disponibilite
elevee pour l'engagement,
renforcement de l'instruction, ete).
Cette evolution pourrait servir
de faux pretexte ä de
nombreux miliciens pour renoncer
ä s'engager dans les societes
militaires.

II est evident que ce n'est
qu'apres avoir determine le
role des societes militaires qu'il
sera possible de les organiser
pour en assurer le fonctiönnement

et la perennite. Quelle
que soit la Variante retenue, des

etapes importantes devront etre
entreprises pour resoudre les

problemes lies aux fondements

historiques et politiques
(Statuts).

L'organisation financiere des
societes sera egalement un

point delicat. En cas de

regroupements, il s'agira de trouver
une Solution acceptable pour
des membres issus de societes

disposant de ressources
differentes et ayant une autre
approche quant ä i'utilisation de

leurs fonds.
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SVO-Lausanne

Jeudi 24 janvier 2002

«Commemoration de
l'independance Vaudoise»

Information
cembre.

suivra en de-

SVO - Le president
(rappel)

Pour votre agenda

Assemblee generale 2002 -

Samedi 9 mars ä Savigny
Orateur principal:

Monsieur Alexandre Adler.

conseiller personnel du
president Chirac, professeur de

geopolitique et editorialiste du

Courrier International.

1Pour une politique
de securite credible

2XNON
au double paquet

des abolitionnistes
de l'armee

VI IMSrTll-*


	Défense : Société vaudoise des officiers

